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Le nouveau ministère et ainsi com-
posé : 

Président du Conseil et Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice : M. le 
Duc de Broglie, sénateur ; 

Ministre de l'Intérieur : M.deFour-
too, député ; 

Ministre des Affaires Etrangères : 
M. le Duc Decazes, député; 

Ministre des Finances : M. Caillaux, 
sénateur ; 

Ministre de l'Instruction Publique, 
des Cultes et des Beaux-Arts, M. Bru-
net, sénateur ; 

Ministre des Travaux Publics : 
M. Paris, sénateur ; 

Ministre de l'Agriculture et du Com-
merce : M.le Yle deMeaux, sénateur; 

Ministre de la Guerre : M. le "géné-
ral Berthault ; 

M. le Ministre de la Guerre est 
ckgê par intérim du Ministère de la 
Marine et des Colonies. 

SÉNAT. 

Séance du 18 mai. 
Présidence de M. le duc d'Audiflïet-Pasquier 

91. Bérengrer monte à la tribune. 
91. le président. Le ministre a 

demandé la parole. Le règlement veut 
que la parole appartienne tout d'abord au 
Gouvernement. (Vives rumeurs à gau-

,.çne»)-B- r\ rsn TJT '/"Y f\ 
91. le comte Raanpon. On ne 

veut pas laisser la parole à M. Bérenger 
parce qu'il voulait rendre hommage au 
ministère lombô. (A gauche : très-bien 1 
très-bien 1) 

M- Pelietan. On parle d'un ajour-
nement de nos travaux; je demande que 
le projet d'emprunt de la ville d'Aix soit 
volé avant. 

M. Bérenger insiste pour avoir la 
parole. 

M. le président du Sénat. Vous 
Se pouvez pas prendre la parole avant le 
Gouvernement. 

M- le due de Broglie, président 
■fa conseil. — Je suis chargé de commu-
ni(ÎUer au Sénat le Message suivant, qui 
es' adressé par M. le président de la Ré-
plique aux deux Chambres : 

Message du Président. 

Messieurs les Sénateurs, 
Messieurs les Députés, 

J'ai dû me séparer du Ministère 
1^ présidait M. Jules Simon et 
en former un nouveau. 

Je dois vous faire'l'exposé sin-
^re des motifs qui m'ont amené 
«Prendrecette décision. Vous sa-

ez tous avec quel scrupule, de-
j!Jls le à5 février 1875, jour où 
assemblée Nationale'a donné à 

nnkirance' une Constitution ré-

cic Tme' j'ai observé dans Yexer~ 0 du Pouvoir qui m'est confié 

toutes les prescriptions de cette 
loi fondamentale. 

Après les élections de l'année 
dernière, j'ai voulu choisir pour 
ministres des hommes que je sup-
posais être en accord de sentiment 
avec la majorité de la Chambre 
des députés. 

J'ai formé dans cette pensée 
successivement deux ministères : 
le premier avait à sa tête M. Du-
faure, vétéran de nos Assemblées 
politiques, l'un des auteurs de la 
Constitution, aussi estimé pour 
la loyauté de son caractère, qu'il-
lustre par son éloquence. M. Jules 
Simon qui a présidé le second, 
attaché de tout temps à la forme 
républicaine, voulait comme M. 
Dufaure la concilier avec tous les 
principes conservateurs. Malgré 
le concours loyal que je leur ai 
prêté, ni l'un, ni l'autre de ces 
ministres, n'a pu réunir dans la 
Chambre des députés une majorité 
solide, acquise à ses propres idées. 
M. Dufaure a vainement essayé, 
l'année dernière, dans la discus-
sion du Budget, de prévenir des 
innovations qu'il regardait juste-
ment comme très-fâcheuses. Le 
même échec était réservé au Pré-
sident du dernier Cabinet, sur 
des points de législation très-
graves au sujet desquels il était 
tombé d'accord avec moi, qu'au-
cune modiiicaiion ne devait être 
admise. 

Après ces deux tentatives, éga-
lement dénuées de succès, je ne 
pouvais faire un pas de plus dans 
la même voie, sans faire appel 
ou demander appui à une autre 
fraction du parti républicain, 
celle qui croit que la République 
ne peut s'affermir sans avoir pour 
complément et pour conséquence, 
la modification radicale de toutes 
nos grandes institutions adminis-
tratives, judiciaires, financières 
et militaires. Ce programme est 
bien connu. Ceux qui le pro-
fessent sont d'accord sur tout ce 
qu'il contient. Ils ne diffèrent 
enlr'eux que sur les moyens ap-
propriés et le temps opportun pour 
l'appliquer. Ni ma conscience, ni 
mon patriotisme ne me permettent 
de m'associer, même de loin et 
pour l'avenir, au triomphe de ces 
idées. Je ne les crois opportunes, 
ni pour demain, ni pour aujour-
d'hui; à quelque époque qu'elles 
dussent prévaloir elles n'engen-
dreraient que le désordre et l'a-
baissement de la France. Je ne 
peux ni en tenter l'application moi-
même, ni en faciliter l'essai à mes 
successeurs. 

Tant que je serai dépositaire 
du pouvoir, j'en ferai usage dans 
toute l'étendue de ses limites lé-
gales, pour m'opposer à ce que 
je regarde comme la perte de 
mon pays ; mais je suis convain-

cu que le pays pense comme moi. 
Ce n'est pas le triomphe de ces 

théories qu'il a voulu aux élec-
tions dernières ; ce n'est pas ce 
que lui ont annoncé ceux (c'é-
taient presque tous les candidats) 
qui se prévalaient de mon nom et 
se déclaraient résolus à soutenir 
mon pouvoir. S'il était interrogé 
de nouveau et de manière à pré-
venir tout malentendu, il repous-
serait, j'en suis sûr, cette confu-
sion. 

J'ai donc dû choisir, et c'était 
mon droit constitutionnel, des 
conseillers qui pensent comme 
moi sur ce point qui est en réalité 
le seul en question. 

Je n'en reste pas moins aujour-
d'hui, comme hier, fermement 
résolu à respecter et à maintenir 
les institutions qui sont l'œuvre de 
l'Assemblée de qui je liens le 
pouvoir et qui ont constitué la 
République jusqu'en 1880. Je 
suis le seul qui pourrait proposer 
d'y introduire un changement et 
je ne médile rien de ce genre. 
Tous mes conseillers sont, comme 
moi, décidés à pratiquer loya-
lement les institutions et incapa-
bles d'y porter aucune atteinte. 

Je livre ces considérations, à 
vos réflexions, comme au juçe-
ment du pays. 

Pour laisser calmer l'émotion 
qu'ont causées les derniers inci-
dents, je vous inviterai à sus-
pendre vos séances, pendant un 
certain temps. Quand vous les 
reprendrez, vous pourrez vous 
mettre, toute autre affaire ces-
sante, à la discussion du Budget 
qu'il est si important de mener 
bientôt à terme. D'ici là, mon 
Gouvernement veillera à la paix 
publique. Au-dedans, il ne souf-
frirait rien qui la compromette ; 

^au-dehors, elle sera maintenue, 
j'en ai laconfiance malgré les agi-
tations qui troublent une partie de 
l'Europe, grâce aux bons rapports 
que nous entretenons et voulons 
conserver avec toutes les puis-
sances, et à celle politique de neu-
tralité et d'abstention qui vous 
a été exposée tout récemment et 
que vous avez confirmée par votre 
approbation unanime. Sur ce point, 
aucune différence d'opinion ne 
s'élève entre les partis; ils veulent 
tous le même but par le même 
moyen. Le nouveau ministère 
pense exactement comme l'ancien, 
et pour bien attester cette con-
formité de sentiments, la direction 
de la politique étrangère est res-
tée dans les mêmes mains. Si 
quelques imprudences de parole 
et de presse compromettaient cet 
accord que nous voulons tous, 
j'emploierais pour les réprimer 
les moyens que la loi met en mon 
pouvoir, et, pour les prévenir, je 
fais appel au patriotisme qui, Dieu 

merci, ne fait défaut en France 
à aucune classe de citoyens. 

Mes Ministres vont vous donner 
lecture du décret qui, conformé-
ment à l'article % de la loi con-
stitutionnelle du 16 juillet 1875, 
ajourne les Chambres pour un 
mois. 

« Le Président de la Républi-
que Française, vu l'art. 2 de la 
loi du 16 juillet 1875, 

DÉCRÈTE : 

» Art. 1er. — Le Sénat et la 
Chambre des Députés sont ajour-
nés au 16 juin 1877. 

» Art. 2. — Le présent décret 
sera porté au Sénat par le pré-
sident du Conseil, et à la Chambre 
des députés par le ministre de 
l'Intérieur. 

MARÉCHAL DE MAC-MAHON 

DUC DE MAGENTA. 

CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

M. le président donne la parole à 
M. de Fourlou, ministre de l'intérieur. 
(Bruit à gauche, applaudissements à 
droite). 

M. Paul de Cassagnac dit que la 
majorité est une majorité de factieux. 
(Bruit.) 

M. ïe président rappelle M. de 
Cassagnac à l'ordre. 

UD membre à gauche : Au pilori I 
(Exclamations adroite.) 

M. le président dit que s'il con-
naissait l'auteur de celte inlerruption, il 
le rappellerait à l'ordre, et invite les dé-
putés au calme. (Très bien ! très bien 1) 

M. le ministre de l'intérieur 
dit qu'il est chargé par M. le président 
de la République de donner communi-
cation à la Chambre du Message et du 
décret suivants. 

M. le ministre dorme lecture du 
décret qui ajourne le Sénat et la Cham-
bre des députés au 16 juin 1877. 

M. Gambetta se présente à la tri-
bune. (Bruits divers. A gauche : Parlez 1 
parlez 1) 

M. le président dit que la Cham-
bre donne acte au ministre de l'intérieur 
du message et du décret dent il vienl d'ê-
tre donné lecture. 

On demande la parole sur le Message. 
Après la lecture du Message, il ne peut y 
avoir de discussion ; les observations trou-
veront place à la rentrée de la Chambre. 
(Bruit à gauche.) Il faut rester dans la 
légalité. (Applaudissements à droite), et 
attendre l'avenir avec sagesse, fermeté 
et confiance, (Applaudissements répétés 
à gauche et à droite.) 

Le ministère comprend : cinq séna-
teurs : MM. de Broglie, Caillaux, Bru* 
net, de Meauxet Paris; deux députés: 
MM. Decazes et de Fourtou. 

Le général Berthaut ne fait partie 
d'aucune des deux Chambres, , 

M. le duc Decazes était décidé à se 
retirer. Il n'a cédé qu'aux instances 
personnelles du Maréchal, qui lui a 
écrit uDe lettre des plus pressantes. 

MM. Brunei et Paris, qui font partie 
pour la première fois du ministère, 
sont tous deux sénateurs amovibles : 
le premier de la Corrèze, et le second 
du Pas-de-Calais. M. Brunet est un 
bonapartiste modéré ; M. Pâris appar-
tient à la droite modérée. Tout deux 
ont parlé avec succès dans plusieurs 
occasions. 

Les ministres ont tenu, dans la soi-
rée de jeudi, une courte réunion. 

* * 

Le maréchal-Président a adressé la let-
tre ci-jointe à M. le duc Decazes : 

« Paris le 17 mai 1877. 

« Mon cher duc, 
« Les circonstances ne m'ont pas per-

mis de conserver au pouvoir le dernier 
cabinet dont vous faisiez partie. 

« Je veux cependant qu'il soit bien 
compris que j'entends maintenir avec les 
puissances étrangères les relations ami-
cales et confiantes que vous avez su en-
tretenir avec elles. Nulle atteinte ne doit 
y être portée, et rien ne doit être changé 
à la politique extérieure que vous repré-
sentez si habilement et si dignement. ' 

« Je fais donc appel à votre patriotisme 
et je vous prie de rester au poste où je 
vous ai appelé il y a plus de trois années, 
aussi longtemps que vous ne pourriez 
l'abandonner sans dommage pour la chose 
publique. 

« Recevez, mon cher duc, la nouvelle 
assurance de mon sincère attachement. 

« Le Président de la République. 
« Mal DE MAC-MAHON, 

« duc EE MAGENTA, » 

Le chef du nouveau cabinet, M. le 
duc de Broglie, fut renversé du pou-
voir le 16 mai 1874 par une coalition 
des gauches républicaines, de quelques 
ultra-légitimistes et de la totalité des 
bonapartistes. Il revient aujourd'hui, 
repoussé par les républicains avec une 
fureur nouvelle, et sans appuis directs 
dans le Parlement. Ses actes ne tarde-
ront pas a faire connaître le but auquel 
il tend ; mais sa situation, dès le pre-
mier jour, est difficile. Tandis que les 
républicains le combattront ouverte-
ment, les bonapartistes essaieront de 
se servir de loi avec la pensée de le 
trahir, comme ils le firent le 16 mai 
1874. C'est donc dans une sorte de 
mouvement nouveau de l'opinion pu-
blique qu'il devra chercher les moyens 
de se défendre et de vivre ; et ce mou-
vement, il le provoquera nécessaire-
ment par tous ses efforts. 

Nous assistons et nous continuerons 
à assister à ce spectacle inattendu, 
avec tout le patriotisme que les graves 
circonstances doivent inspirer aux 
bons citoyens. Si, d'une part, nous 
voyous la ruina définitive de notre 
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malheureuse patrie dans le triomphe 
de l'empire aussi bien que dans le 
triomphe de la démagogie, nous ne 
pouvons considérer sans tristesse et 
sans incertitude la soudaine transfor-
mation qui vient d'éclater. 

Le Maréchal-Président, voyant le 
parti bonapartiste s'unir aux radicaux 
pour jeter l'anarchie dans les commu-
nes rurales, n'a pas cru pouvoir per-
sister dans la politique qn'il avait pra-
tiquée jusqu'à ce jour. Il faut attendre 
les conséquences de cette initiatives, 
tout en constatant à quel moment et 
sous quel prétexte elle s'est produite. 
Le déparlement du Lot surtout ne doit 
pas perdre de vue un fait aussi impor-
tant. 

Ainsi que nous l'avons dit, en rece-
vant les premières nouvelles, le Jour-
nal du Lot restera sur le terrain de 
la Constitution, convaincu que c'est là 
le meilleur moyen de protéger les 
grandes idées sociales et la prospérité 
du pays. Nous serons calmes, modé-
rés, conciliants, mais avant tout res-
pectueux de la loi et du pacte fonda-
mental, soit que le ministère réussisse, 
soit que l'expérience nouvelle soit sui-
vie de complications que nous ne vou-
lons pas prévoir au milieu des émo-
tions du moment. 

L'ordre du jour, dont nous avons 
donné à peu près en entier le texte 
avant-hier, a été voté dans la séance 
du 17 de la Chambre des députés par 
355 voix contre 154. En voici la re-
prodution totale : 

« La Chambre, 
» Considérant qu'il lui importe, dans 

» la crise actuelle et pour remplir le 
» mandat qu'elle a reçu du pays,derap-
» peler que la prépondérance du pouvoir 
» parlementaire s'exerçant par la respon-
» sabilité ministérielle est la première 
» condition du gouvernement du pays 
» par le pays, que les lois constitution-
» nelles ont eu pour but d'établir; 

» Déclare, 
» Que la confiance de la majorilé ne 

» saurait être acquise qu'à un Cabinet 
» libre de son action et résolu à gouver-
» ner suivant les principes républicains, 
» qui peuvent seuls garantir l'ordre et 
» la prospérité au dedans et la paix au 
» dehors; 

» Et passe à l'ordre du jour, o 

Le ministère est accueilli ainsi qu'il 
suit par le Soleil, organe du centre 
droit : « Il était visible depuis 
» quelques temps que M. le pré-
» sident du conseil n'avait plus ni in-
» fluenCe, ni autorité sur ses amis de 
» la gauche, et qu'il était le prison-
» nier politique de M. Gambetta. 

» Aussi nous pressentions la chute 
» prochaine du cabinet du 13 dé-
» cembre. Nous étions loin de cher-
» cher à hâter cette chute. 

» La situation extérieure était trop 
» trop troublée, trop compliquée pour 
» que notre patriotisme et notre raison 
» ne nous fissent pas désirer qu'on 
» parvînt à éviter du moins une crise 
» intérieure. 

» Mais la position de M. Jules Si-
» mon s'était graduellement affaiblie, 
» à ce point qu'il lui devenait impos-
» sible de conserver longtemps encore 
» le pouvoir. Nous le sentions, et nous 
» nous attendions à sa démission à 
> courte échéance. 

» Toutefois, nous pensions qu'il 
» était préférable que M. Jules Simon 
» tombât devant un vote de la Cham-
» bre qui l'y aurait constitué en mi-
» norité. « 

» C'est l'avenir que nous avons à 
» regarder. Cet avenir est assez me-
» nacé d'orages, pour qu'il absorbe 

» tout çe que DOUS avons de temps, 
» de force, d'intelligence, de patrio-
» tisme et de dévouement à consacrer 
» aux intérêts de notre pays. 

» Un nouveau ministère est formé. 
» Nous y trouvons de noms qui ont 
» nos sympathies personnelles, des 
» hommes dont nous avons partagé 
» les espérances monarchiques. Mais 
» ce ne sont pas nos seuls sentiments 
» privés que nous devons considérer 
» dans les graves conjonctures où se 
» trouve aujourd'hui la France. 

» Nous ferons, avec un vif désir de 
» n'avoir qu'à approuver, vis-à-vis 
» du cabinet nouveau,, ce que nous 
» avons fait vis-à-vis de l'ancien ca-
» binet : nous attendrons, pour .les 
» apprécier et pour les juger, de con-
» naître son programme et sa politi-
» que ; nous attendrons ses actes. » 

* 

On lit dans le Journal des Débats: 

C'est la politique à outrance qui l'em-
porte, et nous sommes lancés dans une 
aventure. 

Le ministère peut-il espérer qu'il aura 
la majorité dans la Chambre des députés? 
Assurément, il n'a pas celte prétention. 
Il accepte donc la nécessité éventuelle de 
dissoudre la Chambre. Que faut-il pour 
cela ? La majorité dans le Sénat. Et 
comment obtenir cette majorité? Au 
moyen d'une coalition de monarchistes et 
de bonapartistes, conduite par les casuistes 
du 24 mai : tous ces partis ou fractions 
de parti sont représentés dans le minis-
tère. 

Nous sommes en République; il ne 
manquera dans le cabinet qu'un républi-
cain ; mais comment un républicain au-
rait-il pu y trouver place ? 

Nous voilà donc rejelés à quatre années 
en arrière : quatre années de longs efforts 
dont le bénéfice est perdu en un jour. 

Opinion de la presse. 

Les citations que nous allons faire 
se rapportent à la journée de mercredi, 
et rappellent par conséquent les pre-
mières impressions avant la formation 
du ministère. 

On lit dans la République fran-
çaise : 

Le cabinet présidé par M. Jules Simon 
vient de se retirer. Aucun incident par-
lementaire n'a provoqué cette crise ; c'est 
M. le président de la République qui, 
motu proprio, a congédié ses ministres. 
En vain M. Jules Simon avait déclaré, en 
se présentant devant les Chambres comme 
président du conseil, qu'il avait la réalité 
et la plénitude du pouvoir ; en vain il 
repoussait, tout récemment encore, avec 
indignation, les insinuations qui le pré-
sentaient comme lié par des engagements 
qui eussent pu le mettre en opposition 
avec la majorité parlementaire dont il 
voulait être l'organe. En niant l'existence 
du gouvernement occulte, M. le président 
du conseil prenait ses désirs pour la réalité 
et escomptait prématurément la victoire 
qu'il se promettait dans une lutte chaque 
jour renaissante. Le cabinet occulte exis-
tait si bien qu'il a réussi à renverser le 
cabinet visible et responsable ; il n'a eu 
besoin pour cela d'aucun succès parle-
mentaire. 

Ou lit dans le Journal des Débats : 

Suivant les uns, le mécontentement du 
maréchal provient uniquement de l'alti-
tude effacée de M. Jules Simon dans la 
discussion de la loi municipale et dans la 
discussion de la loi de 1875 relative à la 
presse. 

Des membres influents de la gauche du 
Sénat et de la Chambre prétendent que 
c'est là un pur prétexte, et que depuis le 
5 mai on cherchait à l'Elysée une occa-
sion de se débarrasser de M. Jules Simon. 

L'entourage du Maréchal ne pardonnait 
pas à M. Jules Simon et au cabinet 
d'avoir accepté l'ordre du jour du 4 mai. 
Us reprochaient encore au président du 
conseil de n'avoir jamais su se placer 
uniquement à la tête du parti conserva-
teur et de s'être laissé au contraire acca-
parer, emprisonner même par M.Léon 
Gambetta et les radicaux. 

Les mots de dissolution prochaine de la 

Chambre circulent. On assure même à 

ce sujet que le duc de Magenla, dans une 
entrevue avec un haut personnage politi-
que, a donné à entendre qu'il voulait 
toujours suivre sa politique sans aller en 
deçà ni au delà de la politique conserva-
trice libérale, et qu'il était prêt à consulter 
le pays si on l'y poussait. 

Le premier sentiment que nous ayons 
à exprimer, c'est la surprise. Nous cher-
cherions en vain 'dans l'histoire parlemen-
taire de notre pays l'exemple d'un mou-
vement aussi brusque, aussi imprévu, 
aussi peu conforme à tous les principes 
et à tous les usages du régime constitu-
tionnel. ■ 

Le langage des organes de la droite 
est tout différent. 

On lit dans Paris-Journal : 

Les radicaux vont jeter feu et flammes. 
M. Jules Simon va redevenir pour vingt-
quatre heures leur homme. Us crieront à 
la provocation. Ils oublieront que c'est 
eux, eux seuls, qui ont renversé le minis-
tère, qui l'ont piétiné, qui l'ont injurié, 
qui lui ont lié pieds et poings, dans leurs 
journaux comme à l'Assemblée. Nous 
espérons que le bon sens public fera jus-
tice de leurs larmes de crocodile sur le 
malheureux sort de M. Jules Simon, 
qu'eux-mêmes, eux seuls, ont précipité 
dans le puits où il s'est noyé. La lettre 
du maréchal est un appel à la vérilé, aux 
situations Dettes, une explosion de fran-
chise venant d'un homme qui hait l'intri-
gue, et qui sent autour de lui tresser des 
mailles et ourdir des complots d'ambition 
personnelle dont le pays serait victime. 

La Chambre, depuis son retour, a mal 
mérité des gens de bien ; elle a agi comme 
si elle ne savait rien, n'entendait rien, 
ne voyait , rien de ce qui se passe et se 
prépare en Europe. Au lieu d'éviter les 
luttes intestines, elle s'y est jetée à corps 
perdu. La majorité républicaine ne s'est 
occupée que d'anéantir le ministère, 
qu'il lui convenait cependant de laisser en 
place. Elle a réduit le chef du conseil à 

n'êlre plus que son homme de paille. Le 
Maréchal n'a pu assister impassible à ce 
spectacle et, dans la limite de son droit 
strict, il s'est proposé de couper court à 
un état de choses inconstitutionnel dans 
son esprit, mensonger dans sa lettre et 
dans son fond. 

Voilà, croyons-nous, tout le sens de 
l'événement. 

» 

* * 
On lit dans la Gazette de France : 
Le duel est directement engagé entre 

M. le Maréchal et M.Gambetla, et dans 
toutes les réunions des gauches qui ont 
eu lieu, le nom de M. Jules Simon n'a 
pour ainsi dire pas été prononcé. 

C'est M. Gambetta qui a parlé: c'est 
lui qui a tracé la conduite à tenir; c'est 
lui qui a dressé le plan d'atlaque et ré-
digé l'ordre du jour. 

On a crié vive Gambetta I ou vive le 
maréchal! Mais personne n'a songé à 
crier vive ou à bas M. Jules Simon I 

Dans son discours, c'est à peine d'ail-
leurs si M. Gambetta a pris la précaution 
de dissimuler qu'il était directement en 
cause, seul en cause. 

M. le maréchal de Mac-Mahon ne doit 
pas douter qu'il a le pays avec lui, et que 
lorsqu'il lui dira clairement : Choisissez 
entre MM. Gambetta, Naquet, Louis Blanc 
et moi, l'immense majorilé du pays ré-
pondra par un vote de confiance au ma-
réchal. 

L'acte du président de la République 
prouve qu'il ne veut plus des intrigues 
gambettistes. II frappe au cœur cette 
conspiration opportuniste qui enraye tou-
tes les affaires et sacrifie les intérêts du 
pays à des ambitions personnelles, à des 
appétits de places. 

Qui donc, en France, pourrait le blâ-
mer? 

On dit que la France est radicale. Si 
c'est vrai, elle le dira en montrant qu'elle 
veut M. Gambetta pour chef de l'Etat. 

Si c'est faux, elle donnera au maréchal 

le moyen de gouverner avec des éléments 
conservateurs, et de voter enfin, en 
temps opportun, notre budget, la loi 
d'administration militaire, les lois d'in-
térêts généraux, depuis si longtemps en 
en souffrance par la tactique de M. Gam-
betta. 

Nous sortons de la politique des intri-
gues pour rentrer dans la politique droite 
et de plein jour. La France préfère cer-
tainement cela. 

On lit dans le Français : 
La France connaît à celte heure la 

lettre si digne, si ferme et si correcte de 
M. le président de la République à M. 
Jules Simon. Pour tous ceux qui sui-
vaient, même d'un regard un peu dis-
trait, les événements parlementaires, la 
résolution de M. le maréchal de Mac-
Mahon n'a pas été une surprise; elle était 
devenue une nécessité. La Chambre des 
députés flottait, sans direction, au gré de 
ses passions ou de ses utopies, et votait 
le plus tranquillement du monde les 
projets les plus destructifs de tout ordre 
et de toute administration; les préfets 
étaient sans autorité sur leurs adminis-
trés, parce qu'ils étaient sans appui au 
ministère de l'intérieur, et en l'absence 
de tout gouvernement la confusion était 
partout. Un tel état ne pouvait plus long-
temps durer, pour le bien du pays comme 
pour l'honneur du chef du gouverne-
ment, qui n'avait pas cessé, en admettant 
M. Jules Simon dans ses conseils, d'être 
responsable envers la France. 

* 

La Liberté, organe indépendant 
sans couleur tranchée, s'exprime 
ainsi : 

La crise ministérielle qui vient d'écla-
ter nous remplit d'une tristesse profonde. 
La République est-elle destinée à être le 
jouet de tous les vents comme un vaisseau 
démâté et à périr faute de gouvernement? 
Nous aimons à croire que la sagesse du 
président de la République, la modéra-
lion du Parlement et la force de l'opinion 
publique parviendront à conjurer les 
dangers qui nous menacent, et que la 
crise actuelle trouvera son dénouement 
légal dans la constitution d'un ministère 
qui saura maintenir l'harmonie entre les 
pouvoirs publics. 

La chute de M. Jules Simon n'a pu 
surprendre ceux qui observaient avec 
attention l'attitude du président du con-
seil vis-à-vis de la Chambre, où il dé-
ployait une habileté excessive, non pour 
résoudre les difficultés de la situation, 
mais pour les ajourner. Il était devenu 
manifeste, par exemple, depuis plus d'un 
mois, que le président du conseil avait 
perdu toute autorité sur la majorité, et 
qu'il n'était plus, en quelque sorte, que 
l'exécuteur des volonlés de M. Gam-
betta. 

* 
* * 

Pour reproduire toutes les opi-
nions, disons que la Marseillaise 
parle de « l'autocratique co-
lère d'un vieux troupier. » 
Le Radical, parodiant un chapitre 
d'un roman à sensation du Petit 
Journal, publie en gros caractère 
en tête de son numéro de ce jour : 
Le Maréchal a parlé ! Voici 
une phrase de la Marseillaise : 

II n'est que temps de résister au dic-
tateur et de lui faire savoir qu'il y a un 
article de la constitution qui prévoit et 
punit le crime de haute trahi-
son. 

INFORMATIONS 

Réponse de M. Jules Simon à la 
lettre du président de la République : 

Paris, le 16 mai 1877. 
Monsieur le président de la République, 
La lettre que vous voulez bien m'écrire, 

m'impose le devoir de vous donner ma 
démission des fonctions que vous aviez 
bien voulu me confier. 

Mais je me crois obligé en même temps 

d'y ajouter des explications sur deux no' 
Vous regrettez, Monsieur le Marélh V 

que je n'aie pas été présent samedi à ' 
Chambre, quand on a discuté en 
mière lecture, la loi sur les Conseils m 
nicipaux : je l'ai regretté également S 
été retenu ici par une indisposition • 'm
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la question delà publicité des séances ? 
devait être discutée qu'à la seconde AL 

libération. Je m'étais entendu à cetérr î 
avec M. Bardoux. L'amendement de°l 
Perras, qui a passé, à l'Assemblée' j 
l'improviste, et j'avais rendez-vous » 
la commission vendredi matin, p0Ur

 ec 

sayer de la faire revenir sur son voî 
avant d'engager le débat devant la Cham! 
bre, Tout cela est connu de tout le mond ' 

Quant à la loi sur la Presse, M. I 
Maréchal, vous voudrez bien vous son'yl 
nir que mes objections portaient unique" 
menl sur les Souverains étrangers j 
m'étais toujours expliqué dans ce sens 
comme vous vous en êtes souvenu vous! 
même au conseil d'hier matin. 

J'ai renouvelé mes. réserves devant la 
Chambre. Je me suis abstenu de les dé. 
velopper pour des raisons que |0ut ], 
monde connaissait et approuvait. pourjfi 
reste de la loi j'étais d'accord avec la 
commission. 

Vous voudrez bien comprendre, M. it 
président, le motif qui me porte à entrer 
dans ces détails. Je devais établir ma po-
sition d'une façon très-nette au moment 
où je quitte le conseil. 

J'ose à peine ajouter, mais comme ci-
toyen, non plus comme ministre, que je 
désire vivement être remplacé par des 
hommes appartenant, comme moi, au 
parti républicain conservateur. 

J'ai eu pendant cinq mois le devoir de 
vous donner mon avis ; et pour la der-
nière fois que j'ai l'honneur de vous 
écrire, je me permets d'exprimer un sou-
hait qui m'est uniquement inspiré par 
mon patriotisme. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
l'hommage de mon respect. 

Signé : JCLES SIMON. 

Les membres du clergé de la ville de 
Nîmes avaient envoyé une adresseâ 
M. le comte Albert de Mun. La ffa-
zetle de Nîmes vient de publier la 
réponse suivante que M. l'abbé Léon 
Chapot a reçu du député du Mortfar. 

Paris, 11 mai. 
Monsieur l'abbé, 

J'ai reçu l'adresse que par votre bien-
veillante entremise messieurs les ecclé-
siastiques, prêtres du clergé de la rai 

de Nîmes, m'ont fait l'honneur de m'en-
voyer. Je suis bien profondément touché 
de ce précieux témoignage qui devient, 
tout à la fois, pour moi, une récompensa 
de mes humbles efforts dans le passé et 
un encouragement puissant pour les lot-
tes que nous réserve l'avenir. 

Veuillez, je vous en prie, monsieur 
l'abbé, vous faire auprès de vos respec-
tables confrères l'interprète de ma vive 
gratitude, et agréer l'assurance de mon 
respectueux dévouement. 

A. DE MUN. 

Le nouveau règlement 
DE LA CHAMBRE DES D É P tî T ÉS. 

Les scènes dont les bonaparti^ 
ont donné le triste spectacle ont »J' 
turellement attiré l'attention de la ma-
jorilé sur les mesures qu'il convient" 
de prendre en vue d'en empêcher I* 

retour. On veut reprendre l'ancieo 
règlement de l'Assemblée législatif 
de 1849, adopté par l'Assemblée^ 
1871. 

Les peines disciplinaires qui sont 
inscrites dans ce règlement ne son' 
pas trop sévères; elles permet111 

toutefois au président de maioteDif 
l'ordre; elles lui fournissent le awjfi0 

de mettre un terme aux scandales. 
Avec le règlement actuel, un orateuf 

est rappelé à l'ordre ; il s'en souC^ 
peu. Les bonapartistes qui sont lo"l 
d'une pareille mesure s'en serve 
même pour braver l'autorité du preSI 

dent. Que leur importe le rappel 
l'ordre ? Il n'a pas de sanciion. W 
censure n'est également qu'une p°D^ 
tion sans conséquence; il n'y a 

censure avec l'exclusion temporaire 

lieu des séances qui puisse avoir qu 
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nue efficacité-1 L'aocieo règlement, au contraire, 

et
 avantage considérable que les 

' ines prononcées contre les orateurs 
mlbulents ont une sanction. Le rappel 
!
 ror

dre, avec inscription au procès-
3 bal P"ve 'e représentant de la 
moitié de son indemnité pendant quinze 
.
o

,
jrSi

 La censure prive le représen-
tai

 de
 i

a
 moitié de son indemnité 

Ljant un mois et, en même temps, 
rescrit l'impression et l'affichage à 

exemplaire, aux frais du repré-

CHRONIQUE LOCALE 
ET MÉRIDIONALE. 

de l'extrait du procès-verbal 
Mentionnant la censure. Les affiches 
sont apposées dans les communes de 
l'arroadissement qui a élu le député 

frappé. 
L'affichage nous semble être la pu-

nition la plus sérieuse et la plus né-
cessaire : par celle publicité, en effet, 
les électeurs savent comment leurs re-
présentants accomplissent leur mandat. 
Les bonapartistes déclarent qu'ils ne 
sont venus à la Chambre que pour 
, [aire du tapage, » mais ils se gar-
dent bien de révéler ce programme à 
leurs commettants ; s'ils impriment ces 
bravades dans un coin de leurs jour-
naux, qui ne sont pas lus, ils n'ose-
raient pas avouer leurs idées dans des 
réunions électorales. 

En revanche, ils viennent à la Cham-
bre déblatérer contre les institutions 
républicaines, insulter le président, 
invectiver les ministres, injurier la ma-
jorilé, et ils vont ensuite dans les cam-
pagnes répéter qu'ils ont pu impuné-
ment braver le régime actuel et ses 
représentants. Ils essaient de faire 
croire qu'ils peuvent parler haut et 
ferme et que les républicains les re-
doutent ; ils ajoutent comme preuve à 
l'api de leurs assertions, qu'ils ont 
prononcé telle ou telle phrase sans en-
courir une peine quelconque; et ils 
/fflprirnent des brochures dans lesquel-
les ils disent qu'ils intimident le pré-
sident de la Chambre, le gouverne-
ment et la majorité. 

1! est temps de mettre fin à cette 
propagande de mensonges, et la Cham-
bre ne doit pas hésiter à adopter les 
modifications au règlement qui lui sont 
proposées. Le jour où les bonapartistes 
sauront que la censure entraînera l'af-
fichage de leurs exploits, ils se mon-
treront plus réservés ; ils ne voudront 
plus que leurs électeurs apprenuent 
que, suivant leur programme, ils ne 
sont a la Chambre que pour faire du 
tapage, pour troubler les débats par-
lementaires et empêcher le Parlement 
de faire les affaires du pays. 

[Echo universel). 
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JOO ! 

US NUITS DE PARIS 
Par Pierre ZACCONE. 

Prolosae. 

i 
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AU BORD DE LA BIÈVRE 

' En plus les exécuteurs testamentaires 
auront un an, à partir du premier acte 

9 réquisition, pour rendre leurs comp-
Mes de gestion. 
' Ja désire que les revenus de ces 

^ lens leur soient alloués comme prix 
des soins qu'ils auront employés à 
conserver leur valeur . 

^ * Si un de mes fils se présentait, il ne 

4
 P°urrait réclamer que la portion d'hé-
ntage q

u
i i

u
i
 rev

i
enl ;

 lorsqu'il n'y au-
ra" plus d'espérance de retour pour 

4
 ""on second fils, mes deux neveux 

, ^«aiont la moitié de tous mes biens, 
, ur dont la loi me permet de dis-

Nos ateliers étant fermés le lundi 
de la Pentecôte, le Journal du Lot 
ne paraîtra pas mardi prochain. 

L'Académie des Jeux-Floraux a te-
nu séance dimanche dernier, et a en-
tendu l'éloge de M. Charles de Rému-
cat, prononcé par M. Gatien-Arnoult, 
ex-recteur de l'Académie, et ancien 
député de l'Assemblée nationale. 

M J ûni}r,fjijjqô>T çl eo tofbiiAtq si M 
On écrit âu Réveil, dAgen, qu'un 

empoisonnement par les champi-
gnons vient, de jeter la consternation 
dans la commune d'Arx (Lot-et-
Garonne). Huit personnes, compo-
sant une seule et même famille, 
viennent d'être victimes de leur fu-
neste imprudence. Les symptômes de 
l'empoisonnement ne se sont produits 
que très tard, et ce n'est que Ters une 
heure très avancée de la nuit que les 
secours du médecin ont été jugés in-
dispensables. La maison qu'habitaient 
les victimes est perdue dans les bois, 
loin des routes, loin de toute autre 
habitation, à six kilomètres au moins 
du médecin qui prodigue ses soins à 
cette contrée ; on conçoit dès lors que, 
malgré toute la diligence et le zèle 
des gens de l'art, leur tardive inter-
vention soit demeurée impuissante. La 
mère et quatre enfants ont déjà suc-
combé dans les douleurs les plus 
atroces ; les trois autres membres de 
la famille sont à la dernière extrémité. 

BULLETIN VINCOLE 

Les Biceys (Yonne), 14 mai. 

Les gelées dernières des 1, 2 et 3 mai 
ont fait quelque mal dans les bas et cer-
tains coteaux. Les coteaux ont peu ou 
point souffert. Il en est de même des 
plateraux. Le mal, dans la vallée ou la 
plaine, serait peut-être grand, mais il n'y 
a presque plus de vignes, et celles qui y 
sont ne tarderont pas à disparaître. 

Celte semaine, le baromètre est redes-
cendu; l'état de l'almosphère est humide 
et quelque peu froid; quelques ondées de 
pluie entretiennent cet état de choses et 
la vigne s'en ressent; les bourgeons pous-
sent maigres et montrent peu de fruits. 
Il faudrait de la chaleur pour changer 
tout cela. 

La vallée de la Sarce, Bagneux, Avirey • 
et autres communes, ont, dit-on, beau-
coup souffert. 

La vallée de la Seine : Gyé, Neuville, 
etc., sont peu éprouvés. 

« Je désire punir par ces dispositions 
« l'indifférence de mes enfants, qui ont l 
« laissé dans le plus complet isolement 
« mes veilles et mes souffrances. 

« Et je désire récompenser les soins 
« empressés de mes neveux. 

Tel était l'acle qu'examinaient nos deux 
bommes avec une joie cupide. Le sens 
catégorique de sa teneur indiquait assez 
que les deux bénéficiaires n'étaient pas 
étrangers à sa rédaction. L'écriture en 
était tremblante et hésitante. Le moribond 
n'avait donc eu sans doute qu'à suivre 
une dictée et peut-être que plus d'une 
fois les deux neveux avaient soutenu son 
bras et guidé sa main. Cette remarque 
était d'autant plus facile à faire que plu-
sieurs lettres avaient des traits et ses jam-
bages d'un type différent. 

C'est lorsqu'ils eurent arraché cet acle 
à la faiblesse et au désespoir du vieillard, 
que les deux neveux vinrent dans la pièce 
voisine supputer les sommes dont ils hé-
ritaient, dresser leurs plans en cas d'un 
événement imprévu, et attendre la mort 
du vieillard, qu'ils hâtaient de leurs 
vœux. 

 Enfin nous voilà riches, dit l'hom-
me chauve à son compagnon qui parais-
sait plus jeune, en lui passant l'acte testa-
mentaire. 

— Oui, riches ! riches 1 de celte grande 
fortune, reprit l'autre tn prenant minu-

Blaye, 14 mai. 

La pluie arrête la végétation et lacilite 
les ravages des escargots. Les affaires 
sont sans importance : le commerce prend 
des échantillons, mais les achats n'ont 
aucun entrain. 

La Réole, 14 mai. 

On a rarement vu, croyons-nous, une 
pareille persistance de mauvais temps. La 
vigne souffre, et beaucoup, surtout dans 
les terrains froids et naturellement un peu 
humides, ou ne s'égoutant pas bien. 

Les travaux de labourage et de bêchage 
se font dans de mauvaises conditions ou 
ne se font pas du tout. On n'a pu com-
mencer à souffrer. En somme, si nous 
avons évité la gelée, nous n'en serons 
peut-être pas beaucoup mieux, pour peu 
que le temps continue. 

Barbezieux (Charente), 14 mai. 

Pousse de la vigne en relard de quinze 
jours, récolte misérable en perspective, 
si malheureusement la température ac-
tuelle persiste huit à dix jours encore. 

Matha (Charente), 14 mai. 

Dppuis le 27 avril, nous avons éprouvé 
une température on ne peut plus défavo-
rable pour nos vignobles; quoique exempte 
de gelée, ou à peu prés, dès aujourd'hui 
notre contrée n'a plus à compter sur une 
bonne récolte ; tout au plus serait-elle 
passable, si le temps se remettait promp-
tement au beau. Les mannes sont rares 
et petites dans le cépage noir, qui végète 
bien plutôt qu'il ne pousse; dans le cé-
page blanc les mannes sont suffisamment 
nombreuses, mais elles dépérissent et 
jaunissent chaque jour; si cette tempéra-
ture continuait tout le mois, la récolte 
serait tout à fait compromise. Des pro-
priétaires optimistes espèrent que celte 
température froide et humide aura peut-
être pour effet de détruire le phylloxéra. 
Nous saurons cela au mois de juillet; 
jusqu'alors il me paraîtrait prématuré de 
se réjouir. 

b 
Béliers, 14 mai. 

Bien que toute crainte de gelées soit à 
peu près dissipée, il n'en est pas moins 
vrai que jeudi matin, 3 du courant, il 
est survenu une gelée qui a tué quelques 
bourgeons dans un quartier de Puissali-
con. La même gelée a été, nous dit-on, 
préjudiciable à certaines vignes de la plaine 
de l'Hérault. Du côté d'Antignac surtout, 
le mal a été beaucoup plus considérable. 
Nous inclinons à croire, cependant, que 
les bourgeons tués par la gelée étaient 
des pousses en retard et stériles, et que 
cette gelée n'aura aucune influence sur 
la récolte pendante. 

Cette, 14 mai. 
Sans être de ceux qui voient tout en 

rose, nous pouvons dire que, malgré 
quelques gelées partielles qui ont failli 

lieusement connaissance des papiers qui 
lui étaient communiqués. 

11 y eut un silence. 
— Et dire qu'il pouvait ne pas mourir, 

reprit le premier ; que ses fils pouvaient 
revenir... que nous étions ruinés, per-
dus 1 

Le second eut un sourire fauve. 
— Ah 1 c'est un coup de maître, ré-

pondil-il ; le comte était méfiant, il a fallu 
toute notre adresse, pour intercepter les ■ 
lellres,qu'il envoyait à nos chers cousins, 
pour éloigner tout ami, l'emprisonner 
dans cette demeure où' nul ne songera 
jamais à venir le chercher. 

— Nous voilà tranquilles pour une 
année. , ■.-

— Une année. 
— Trois cent soixante-cinq jours. 
— Oui, dans un an, si les fils allaient 

revenir 1 
— C'est possible. 
— Des héritiers ça-revient toujours. 
— Qui sait ! M 18 i I 
— J'en ai pour I 
— Ah I s'ils étaient, morts... si cette 

fortune colossale pouvait, rester dans nos 
mains 1 

— Y penses-tu? 
— Je ne pense qu'à cela. 
Un nouveau silencé se fit. 
— Alors, c'est la vie et tous les bon-

heurs, c'est le rêve et tous les enchante-

tout compromettre, surtout dans la ma-
tinée du 3 mai, le mal a été peu étendu 
et s'est trouvé localisé sur certains points. 
Toutefois, une brusque répercussion de 
sève a eu pour résultat d'arrêter ces beaux 
jets vigoureux qui promettent une bonne 
récolte. Si on ne peut encore espérer ce 
dernier résultat, il est certain qu'une 
grande parlie des craintes d'uo désastre 
s'éloignent de nous, à mesure que nous 
avançons dans la belle saison. 

Pézenas, 14 mai. 

Un orage de grêle, qui s'est abattu dans 
la matinée de lundi dernier sur les ter-
ritoires de Laurens, Magalas, Pouzolles, ; 
Gabian, Abeilhan et Tourbes, et a réduit, I 
d'un bon quart, les espérances de la ré-
colte dans ces diverses localités, est le seul 
incident notable à signaler. 
i $nii><i z%h IDWTWQI ei eosb îii nO 1 ! 

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE CAHORS 
Du 12 au 19 mai. 

Naissances. 

Nègre, Eugène, rueFlourens. 

Mariages. 

Bessières, Hugues et Vignals, Marie. 

Décès. 

Alazard, Jean, 53 ans, rue Ste-Barbe. 
Combarieu, Bapt., 42 ans, rue Bousquet. 
Milhès, J.,serg. major, 76 de ligne, 24 ans. 
Massip, Ant , 08 ans, rue Ste-Calherine. 
Terrei, Antoine, 74 ans, à Cavaniès. 
Carlin, François, 61 ans, Quai Ségur. 
Vayssières, Jean, 62 ans, à Frayssinet. 

Pour la chronique locale, A. Laytou. 

 ma&m 

DERNIÈRES NOUVELLES — 
Nouvelles de la Guerre. 

Les Turcs ont pris l'offensive contre 

les Russes dans le Caucase et essayent 
de couper les communications de l'ar- ! 

mée du grand-duc Michel avec le reste 

de l'empire. Les dépêches les plus 

contradictoires sont arrivées sur le 

succès de celle entreprise. Chacun s'est 
attribué la victoire ; mais la dépêche 

suivante paraît lever tous les doutes, 

les Turcs n'ayant pas l'habitude de 
trop se vanter : 

te ministre des affaires étrangères 
à l'ambassadeur ottoman à Paris. 

Attaqué par terre et par mer, Sou-
koum-Kalé est tombé en notre pouvoir. 
L'ennemi, complètement battu, s'est en-
fui à la débandade après avoir subi des 
pertes considérables. Les populations 
accueillent partout nos troupes à bras 
ouverts. 

Insurrection en Circassie et sur plu-
sieurs points du Caucase. 

Le passage du Danube par les Rus-

ses se borne au passage d'un petit 
corps sur un point isolé. Le combat 

dont on a parlé a été insignifiant. 

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES 
{Service spécial du Journal). 

ments 1 
En ce moment, un bruit sourd arriva 

de la chambre conliguë. 
Les deux frères se regardèrent. 
Dans la situation où ils se trouvaient, 

tout leur était inquiétude. 
— Qu'est-ce cela ? dit l'aîné. 
— C'est l'oncle, reprit le second. 
— Il râle... 
— Non.. . il repose. C'est Pascal qui 

s estendormi ■ 
— Il ronfle. 
L'aîné fronça le sourcil. 
— Es-tu sùr de ce Pascal ? 
— Comme de moi-même. 
— Tu le connais ? 
— C'est une bête sauvage. 
— Vraiment 1 
— On l'apprivoisera avec de l'or. 
— Tu le crois ? 
— J'en réponds. 
— C'est bien l dit l'homme à cheveux 

grisonnants, en caressant une pensée 
secrète et en fixant en même temps sur 
son frère un regard pénétrant, comme 
s'il eût voulu sonder les profondeurs de 
son âme. 

Il achevait à peine, quand un coup de 
timbre tiuta au dehors avec des vibrations 
prolongées et mourantes. 

— As-tu entendu ? dit le plus jeune. 
— Quel peut-être ce bruit ? fit l'aîné 

répondant à sa propre terreur. 

Versailles, 18 mai, 10 h. s. 

Le Message présidentiel a été ac-
cueilli avec stupéfaction par les gau-
ches. 

La droite et les bonapartistes ont 
applaudi avec enthousiasme. 

mas. Pans, 19 mai, 10 h. 15 : 

Hier, après la séance de la Cham-
bre, à Versailles, 348 députés répu-
blicains ont signé un manifeste à la 
France, et les membres des réunions 
républicaines du Sénat ont rédigé une 
protestation contre l'ajournement du 
parlement. 

Le manifeste dit que les entreprises 
des hommes qui reprennent le pouvoir 
seroot impuissantes, parce que la 
France veut la République. 

Il recommande le sang-froid, la 
patience, la résolution, et termine en 
disant que dans cinq mois au plus, la 
France aura la parole. 

Paris, 19 mai, soir. 

On parle beaucoup d'un mouvement 
administratif. La droite aurait déjà 
insisté sur un remaniement immédiat 
du personnel. 

Le bruit court même que le Jour-
nal officiel publierait demain matin, 
la première partie de ce mouvement. 

Bourse de Paris 
itKÎ) i ES ? 1" 1 

Cours du 19. Mai. 

Rente 3 p. •/ 68.10 

- 4 1/2 p. •/.'....• 97.25 

— 5 p. °/..V 103.25 

VALEURS DIVERSES 
au comptant. 

CLOTURE 
du 18 Mai 

CLOTURE 
précédente 

Banque de France.. 3.200 » 3.200 ■ 
Crédit foncier 
Orléans-Actions ... 

678 » 566 » 
1.012 60 1.006 25 

Orléans-Obligations. 326 60 326 60 
Suez ; .... 616 25 607 30 

63 85 63 35 
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AVIS. 
Le sieur PRADELLE, Urbain, maître 

cordonnier à Assier, a l'honneur de 
prévenir le public qu'il se refuse de 
payer, à partir d'aujourd'hui, 19 

mai 1877, les dettes de toutes sortes 
que pourrait contracter son épouse 
Marie Pradelle, née Védrunes. 

Et ces deux hommes, cloués à leur 
place par une épouvante indicible, n'o-
saient plus bouger, ni proférer une pa-

88#-ïi*iy oi^siiè]29 aoijsulia «J « 
Le bruit qu'ils venaient d'entendre avait 

d'ailleurs produit son effet dans la cham-
bre du malade, car on entendit ce der-
nier s'agiter et murmurer : 

— Quelqu'un a sonné, dit le moribond. 
Pascal 1... va... cours... C'est lui, 
peut-être ; c'est mon fils. 

— Enlends-lu ? fit l'un des neveux ; 
on dit que les mourants ont le don de 
seconde vue... Il appelle son fils... c'est 
lui qui accourt. 

— Que faire ? 
— 11 faut sortir de cette position. 
— Tu as raison. 
— Par tous les moyens ? 
— Par tous les moyens ! 
— Soit !... Si tu as du courage, je 

n'en manque pas... Tu me comprends, 
n'est-ce pas 1 Eh bien ! vienne le danger, 
il nous trouvera prêts. 

Les deux frères se regardèrent, cher-
chant à lire réciproquement au fond de 
leur pensée. Tout à coup, leurs traits s'a-
nimèrent, un sourire inexprimable erra 
sur leurs lèvres. Ils se serrèrent la main 
et firent un clignement d'yeux qui était 
comme la ralification d'un pacte secret. 

Ils s'étaient compris. 
[A suivre). 



JOURNAL DU LOT 

TOUR DU MONDE, Nouveau journal 
des Voyages. — Sommaire de la 854e li-
vraison. (19 mai 4877). — Texte : 
Voyage dans la région du Titicaca et 
dans les vallées de l'est du Bas-Pérou, 
par M. Paul Marcoy. Texte et dessins iné-
dits de Riou, d'après M. Marcoy. — Sept 
dessins. 
Hachette, boulevard St-Germain, 79, Paris. 

JOURNAL DE LA JEUNESSE. — 
Sommaire de la 233° livraison (19 mai 
1877). — TEXTE : Le château de la Pé-
taudière, par Madame la vicomtesse de 
Pitray, née de Ségur. — Tonino, par 
Mme Colomb. — Heur et Malheur, par 
Emma d'Erwin. — Les causeries du 
jeudi : Le pain et son histoire, par l'oncle 
Anselme. 

Dessins : A. Marie et Caslelli. 
Hachette, boulevard St-Germain, 79, Paris. 

LE PIANO-REVUE 
Nous sommes heureux de recommander 

à nos lecteurs le PIANO-REVUE, dont le 
numéro de juin, aussi bien que le numéro 
de mai, sera apprécié dans toutes les fa-
milles où la belle et bonne musique est en 
honneur. 

Les collaborateurs de ce recueil élé-
gant sont les grands maîtres de l'art, les 
noms les plus justement populaires de ce 
temps. Depuis les plus récentes nouveautés 
jusqu'aux grandscbefs-d'œuvreclassiques, 
tous les genres sont représentés dans cette 
publicaliou de manière à satisfaire tous 
les goûts. 

Le PIANO-REVUE est encore, dans la 
musique, le dernier mot de l'art, de la 
belle édition et ie Y économie. 

Chaque mois il donne de quinze à vingt 
morceaux choisis de Piano, en grand for-
mat, au prix de 2 francs ; et l'abonne-
ment annuel, fixé à 20 francs, compren-
dra plus de deux cents morceaux. 

Le but, éminemment artistique du PIA-

NO-REVUE mérite donc tous les éloges, 
car il répond à un besoin de notre épo-
que, en mettant en lumière et à la portée 
de tous la musique de toutes les écoles et 
de tous les compositeurs estimés. 

Aussi le PIANO-REVUE, dont les bu-
reaux d'abonnement se trouvent à Paris, 
6 (bis), rue du Quatre-Septembre, est le 
bienvenu dans toutes les familles. 

100 FR, OS MUSIQUE POUR 2 FR, 
Piano-Revue journal mensuel du 

Pianiste. 
Opéras, Opérettes, Variations, Quadril-

les, Valses, Polkas, Rêveries, inédits, mo-
dernes et classiques des MEILLEURS 
MAITRES. 

Abonnement : 20 francs par an ne 
mandat : plus de 200 morceaux choisis 
de PIANO en grand format. 

Muméro de juin (18 morceaux) :2 fr. 
ou timb., envoi franco. — Paris, 6 
bis, rue du Quatre-Septembre. 

HBRAIRIE FIRMIN DIDOT, 86, RUE JACOB, PABIS. 

LA. MOME ILLUSTRÉE 
JOURNAL DE LA FAMILLE 

Sous la direction de Mme Emmeline Raymond 
L'élégance mise à la portée des fortunes 

les plus modestes, la dépense de l'abon-
nement transformée en économie produc-
tive, tels sont les avantages que la Mode 
illustrée offre à ses abonnés, en leur pro-
diguant les patrons, les gravures, les ren-
seignements, les conseils tant pour leur 
habillement que pour l'exécution de tou-
les travaux féminins. 

Un numéro spécimen est adressé à toute 
personne qui en fait la demande par lettre 
affranchie. 

On s'abonne en envoyant un mandat 
sur la poste à l'ordre de MM. FIRMIN 
DIDOT et Ce, 56, rue Jacob, à Paris. 
On peut aussi envoyer des timbres-poste 
en ajoutant un timbre pour chaque trois 
mois et en prenant le soin de les adresser 
par lettre recommandée. 

Prix pour les départements : 
lr« édit.: 3 mois, 3 fr 50; 6 mois, ? fr.; 12 

mois, 14 fr. 4° - avec une 
coloriée chaque numéro : Ur9 

3 mois, * fr.; 6 mois, 13 fr. 50; 12
 moiSi
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S'adresser également dans W , 
brairies des départements. '' 
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Pour tous les extraits et articles non-si 
Le propriétaire-gérant, A. Laytou 

Ei. BASCMET, Editeur, i$6, boulevard Magenta, Paris 

LE 

MUSÉE POUR TOUS 
Revue de Littérature et d'Art, paraît hebdomadairement. 
Chaque numéro, impression elzévirienne, sur beau papier velin, format 

colombier, se compose : 
1° De quatre pages renfermant : texte par les meilleurs écrivains, des-

sins, gravures, autographes, musique, etc. ; 
2° De DEUX MAGNIFIQUES PHOTOGRAPHIES tirées hors texte, 

sortant des ateliers de la maison Goupil et Ce, et représentant une valeur 
réelle de DOUZE FRANCS. 

PRIX DU NUMÉRO 2 fr. 25-
11 paraît un numéro tous les Vendredis. 

ABONNEMENTS : 
Paris 

Un an «GO fr. 
Six mois 50 fr. 
Série de 5 numéros.... 11 fr. 85 

Départements 

Un an 11? fr. 
Six moix GO fr. 
Série de 5 numéros... 18 fr. 

On souscrit : à Cahors, chez GIRMA, libraire. 

NE BAYLES, J 
RUE DE LA LIBERTÉ, CAHORS, 

A l'hoDneur de prévenir les personnes qui ont la vue fatiguée par la 
travail ou bien par des verres mal appropriés à leurs yeux, qu'on trouver, 
chez lui uo grand assortiment de lunettes, de conserves en verre cristal, 
blancs, coloriés, famés des meilleures fabriques de Paris, verres de rechange 
pour myopes, et pour presbytes ; on trouvera aussi le même assortimenten 
longues-vues, lorgnettes, jumelles de spectacle, lorgnons, pince-nez faces à 
main, boussoles, loupes, pièces à lire, baromètres, thermomètres, hygromè-
tres, éprouvettes, pèse-liqueurs en tout genre, alambics pour l'essai des vins, 
boites de mathématiques, graphomètres, décamètres, équerres, Diveanx-
d'eaux et à bulle-d'air, mires, jalons, ehaînes d'arpenteurs, compte-fils, 
microscopes, porte-monnaies , porte-feuilles, passe-p3rtout assortis , 
cannes, gibecières, sacs de fantaisie et de voyage, stéréoscopes, épreuves, 
groupes et paysages etc., etc. 

Le Magasin de Lunetterie situé ci-avant au fond de la rue de 
la Liberté est transféré au bout de la même rue. 

ORFÈVRERIE ET COUVERTS 

ET 

DE LA MAISON CIIR1ST0FLE 

ET RÉARGENTURE. 

BIJOUTERIE RELIGIEUSE 

ACHAT DE VIEILLES MATIÈRES 

D'OR ET D'ARGENT. 

ARTICLES DE PARIS, 

TONDEUSES, TOURNE - BROCHES 

ET RÉPARATIONS. 

ASSORTIMENT 

DE REVOLVERS DES FABRIQUES 

DE LIÈGE. 

VELO 
EST UNS 

Pondre de Bis spéciale préparée an Bismuth **""* 
PAR CONSÉQUENT D'UNE ACTION SALUTAIRE SUR LA PEAU 

Elit Ut adhérente et invisible, aussi donne-t-elle an teint une fraîcheur naturelle. 
PARIS —H Ch. FAT, Inventeur H«— 9, rue délai 

»rtf» 
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LE JOURNAL DU DIMANCHE 
Recueil Littéraire et Illustré 

paraissant chaque semaine, avec 16 pages de texte et gravures inédites, et 
an morceau de musique. 

ABONNEMENTS : 

Un an» 8 francs. — Six mois, 4 francs. 

Par un mandat sur la poste, au nom de l'Administrateur, place Saint-André-

des-Arts, 11, à Paris. 

MAGASIIV DE FLEURS ARTIFICIELLES 

Le Journal du Dimanche compte maintenant vingt années d'existence, 
sa collection se compose des ouvrages les plus estimés des Auteurs contempo-
rains, et c'est avec le concours des dessinateurs et dôs graveurs les plus dis-
tingués que ce recueil a conservé le premier rang parmi les publications il-
lustrées. 

Trente-quatre volumes sont en Tente 
Le volume broché, pour Paris ... 5 fr. 

id. pour les Déparlements.. 4 fr. 

FLEURISTE 
Galerie de Fontenille 

boulevard Nord, à CAHORS. 
Grand assortiment de Bouquets d'E-

glise ; Vases en porcelaine; Flambeaux 
en verre et Fournitures pour fleurs ; 
Papiers de toutes couleurs. 

Bouquets de fêtes votives; Galons 
et devant d'aotel brodé or. 

DE LA BANQUE et DE LA BOURSE 
tarait tous-les Bimand)ea 

EN GRAND FORMAI DE 1G PAGES 
Résumé de chaque muméro i 
Bulletin politique. — Bulletin financier, 

Bilans des établissements de crédit. 
, Recettes des ch. de fer. Cor-
Ir. respond*» étrangère. Nomen-

clature des coupons échus,des 
Par appels de fonds, etc. Cours 
11 « des valeurs en banque et on 

bourse. Liste des tirages. 
Vérifications des numéros sortis. 

Correspondance des abonnés. Renseignements. 

PRIME GRATUITE 
Manuel des Capitalistes 

1 tort volume in-8°. 
PARIS — 7, rue Lafayette, 7 — PARIS 

Envoyer mandat-poste ou timbres-poste 

CONTOU 
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BOULANGER 

Rue Saint-James, à Cahors. 

PAIN, TRÈS-BONNE QUALITE. 

FAIT DES COQUES 
Tous les Dimanches. 

MAGASIN DE FLEURS ARTIFICIE LLES. 

FLEURISTE A CAHORS 

Uagasin maison IZARN, juge, boulevard 
Sud en face le café Ferrait. 

Bouquets d'Eglises et de St-Sacreraent ; 
Garnitures d'autel or ; Frange or et argent; 
Globes garnis et non garnis ; Couronnes 
nuptiales; Couronnes mortuaires; Four-
nitures pour fleurs; Papiers de toutes 
couleurs. 

Grand assortiment de Yases en porce-
laine et Flambeaux. Sujets religieux. 

Bouquets pour Fêtes votives; Lanterne* 
vénitiennes. 

CREDIT LITTERAIRE 
J, GIRMA 

boulevard Nord', à Cahors. 

On peut se procurer à cette Librairie des ouvrages choisis sur les Catalo«np-
généraux de tous les bons éditeurs, comprenant : Sciences, Littérature, Droit Mél 
cine, Théologie, Dictionnaires, Encyclopédies, etc., etc., aux conditions avanïa»en£ 
qui suivent : 0 6 

100 fr. délivres 5 fr. par mois. 
200 — 10 — 

300 — 15 — 

400 — 20 — 

Alêmes conditions pour toutes les œuvres musicales. 

ACHAT DE BIBLIOTHÈQUES. — ECHANGE DE VIEUX LIVRES, 

NOTA. — Outre les avantages de vente signalés ci-dessus, il sers 
donné gratuitement pour chaque ÎOO francs d'ouvrages choisis, un volume do 
journal 1 iLUSTRATfiON dont le prixest de 18 fr. 

Vendre ou à Louer 
UNE 

MAISON DE CAMPAGI 
AVEC JARDIN, VIGNE & RIVAGE 

Cette PROPRIÉTÉ est située à GABAZAC, à l'entrée de Cahors, en face 
Gare. — Site très agréable, dominant la ville. — Coup d'œil magnifique. 

S'adresser : à M. Emile Guilhou, à côté de la Gare ; à M. Delpérier, W\ 
meubles ; à M.M0S Lugau et Delport, notaires. 
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L'ILLUSTRATION DE LA MODE 
ET LA TOILETTE DE PARIS. 

LE PLUS BEAU, LE PLUS COMPLET ET LE MEILLEUR MARCHÉ DES 

JOURNAUX DE MODES. 

Bureaux, »5, Rue de ilïe PARIS. 
La Toilette de Paris a résolu ce problème de donner pour un prix incroyabls 

de bon marché, des renseignements plus complets et plus utiles que les journaux do»1 

l'abonnement est trois ou quatre fois plus coûteux. La Toilette de Paris ne pa-
raît qu'une fois par mois, mais chacune de ses livraisons ne contient que des modèles 
sortant des premières maisons de Paris, et résumant tout ce qui à paru de plus élégant 
et de plus nouveau. Ce journal est indispensable aux couturières, modiste 
lingères, aussi bien qu'aux dames en général, qui désirent se tenir au courant h 
véritables modes nouvelles. 

D'ABONNEMENT 

DEUXIÈME ÉDITION 

Comprenant: Outre les éléments de '! 
première édition, un patron dêcoup <■ 
grandeur naturelle, d'une des toilettes re-
présentées par les gravures. 

PRIX 

PREMIÈRE ÉDITION. 

Comprenant par livraison mensuelle : 
Un numéro de huit pages grand format, 
orné d'un grand nombre de dessins, une 
gravure coloriée et une feuille de patrons 
imprimée grandeur naturelle. 

UN AN 6 FRANCS 

La modicité du prix d'abonnement ne permet pas de recevoir de souscriptions 
moins d'une année. 

Toute demande d'abonnement doit être accompagnée d'un mandat poste à l'ordre de 
M. le directeur de a Toilette de Paris. 

Un numéro spécimen est adrességratuitement à toute personne qui en fait la denW'J 
par lettre affranchie ou par carte postale, à l'administration de La Toilette de Pa' 
ris, 25, RUE DE LILLE, PARIS. 

UN AN 12 FRANCS 

5© 

LIVRAISONS 

10 
centimes 

CHEZ TOUS 

LES 

LIBRAIRES 

ÉDITION POPULAIRE ILLUSTRÉE 
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Une conjuration sons Louis 
PAR 

ALFRED DE VIGNY 

XIII 

10 
SÈMES 

50 
centimes 

CHEZ tO\JS 

LES 

LIBRAIRES 

DE L ACADÉMIE FRANÇAISE 

CALMANN LÉVT, éditeur, rue Auber, 3, bouH des Italiens, 15, à la LIBRAIRE^"1 
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